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1. Bien-•tre = QualitŽ de vie
La qualité de vie conduit au bien-être. Les conditions suivantes 
amŽliorent la qualitŽ de vie.

Conditions
Scolarisation 
(facilite lÕacc•s ˆ 

lÕinformation et aux 
services publics; les 

gens scolarisŽs 
profitent plus des 
campagnes de 
sensibilisation)

Environnement 
sain

(conditions hygiŽniques, 
habitat sŽcuritaire, 
horaire de travail 
raisonnable, etc.)

Ressources 
économiques 

(un revenu est nŽcessaire 
pour vivre une vie 

dŽcente et permet de 
participer socialement)

Ressources 
matérielles 

(incluent le transport
et les services dÕaide 

pratiques)



  

Bien-•tre... (suite)

Conditions

Services 
d’aide

 (surtout sous forme 
de support familial, 

consultation et 
accompagnement)

Emprise sur 
ses conditions 

de vie
(la capacitŽ de faire 

des choix par rapport 
ˆ son style de vie)

Santé 
physique

et mentale
(la capacitŽ de se soigner, de 
rŽcupŽrer et de surmonter les

Žpreuves)

Participation 
économique 

et sociale
(le travail est 

bŽnŽfique; il fournit un 
revenu, une identitŽ 
sociale et un statut 

social)

Nota: Le travail est bŽnŽfique, mais il est exigeant physiquement et mentalement. Dans le cas 
dÕhoraires surchargŽs, les gens manquent de temps pour voir ˆ leurs autres obligations, et cela leur 
cause un grand stress.



  

2. Ce qui nuit au bien-•tre

Risques

L’appauvrisse- 
ment 

(durant lÕenfance, 
quand les enfants 

sont petits, au 
moment du 

vieillissement) Les échecs scolaires
(causŽs par la faible scolarisation 
des parents, la pauvretŽ familiale, 

les difficultŽs dÕacc•s aux 
services, les ressources 

parentales sociales et culturelles 
insuffisantes, la faiblesse de 
lÕattachement Žmotionnel)

La capacité 
réduite de travail

(causŽe par la 
maladie, les 
limitations 

fonctionnelles, 
lÕ‰ge avancŽ)



  

3. Ce qui cause la pauvretŽ

Certains disent que la pauvretŽ est une question privée, que les 
pauvres manquent de discipline. En dÕautres mots, que la pauvretŽ 
est un ÇviceÈ.
En rŽalitŽ, la pauvretŽ est une question publique. Elle nÕest pas 
causŽe uniquement par des problèmes personnels, mais surtout 
par les structures sociales. On peut lÕŽliminer en rŽduisant les 
inégalités sociales.
Plus il y a d’inégalité au niveau des revenus, plus elle augmente. 
Elle augmente aussi quand il nÕexiste pas une politique concernant 
le bien-•tre des citoyens et des mŽcanismes de rŽpartition du 
revenu équitables.



  

4. Quels types de services voulons-nous?

Certains croient que les 
services aux pauvres 
doivent •tre rŽsiduels 
(dernier recours) et 
quÕavec les pauvres, il faut 
Çserrer la visÈ en 
employant une approche 
autoritaire. 

On croit quÕil suffit dÕavoir 
une loi pour protŽger les 
enfants ˆ risque et les 
sŽparer de leur famille en 
cas de mauvais traitement 
ou de nŽgligence. 

DÕautres disent quÕil faut plut™t 
aider les familles ˆ risque, 
accorder un soutien aux 
parents, faire de la 
prévention, de la promotion 
et de l’accompagnement. Ils 
disen que lÕƒtat doit adopter 
une politique familiale qui se 
concrétise dans une loi. Elle 
doit comprendre des mesures 
pour réconcilier travail et 
famille, des congŽs parentaux 
gŽnŽreux, des services 
prŽscolaires universels et 
dÕautres mesures semblables.

la gauche
la droite



  

5. Qui doit payer pour les services?
Le gouvernement choisit un mode de financement, plut™t quÕun autre, 
selon le degrŽ de responsabilité quÕil pense quÕil doit assumer face 
aux dépenses sociales.

Sources de
financement 

l’impôt sur 
le revenu

la 
contribution 
des familles

le secteur privé
(les cožts imposent un 
fardeau Žconomique 
aux individus et aux 

familles)

les assurances 
sociales

(les pensions liŽes 
ˆ lÕemploi excluent 
ceux qui nÕont pas 

dÕemploi)

 le financement 
communautaire

les 
assurances 

privées



  

6. Assurer le bien-•tre cožte-t-il trop cher?

la gauche
la droite

Certains disent que 
lorsque lÕƒtat est trop 
généreux dans ses 
dŽpenses sociales, le 
syst•me de bien-•tre 
devient tr•s coûteux. 
On dit aussi que lÕƒtat 
nÕa pas les moyens de 
se payer un tel luxe, ni 
quÕil doit hausser les 
taxes. Quand lÕŽconomie 
sera plus forte, dit-on, on 
renforcera alors le 
syst•me de bien-•tre, 
pas avant.

DÕautres disent que LÕƒtat 
doit faire les dŽpenses 
sociales quÕil faut, quitte ˆ 
faire un déficit, car le but 
est dÕamŽliorer la qualité de 
vie des gens. Ë long terme, 
garder les gens dans la 
pauvretŽ cožte plus cher, 
car les coûts sociaux 
augmentent, donc on est 
perdant. On croit aussi 
quÕune population aux 
prises avec des probl•mes 
sociaux nuit ˆ la 
croissance économique.



  

7. Comment rŽduire la pauvretŽ?
Voici des moyens efficaces pour vaincre la pauvretŽ.

Un plus grand nombre de 
personnes devraient •tre 
couvertes par les programmes 
sociaux universels (pensions, 
etc.). Tous les citoyens devraient 
pouvoir accŽder ˆ des services de 
soutien (les mêmes pour tous) 
quand ils leur sont nŽcessaires. 
LÕuniversalitŽ amŽliore la qualitŽ 
de vie de lÕensemble des citoyens 
et les groupes vulnŽrables en 
profitent beaucoup. 

Une plus grande générosité 
dans les montants versŽs. Le 
niveau des prestations pour la 
perte ou lÕabsence de revenu 
devrait •tre adŽquat et 
permettre de vivre dŽcemment. 
Accorder le montant nŽcessaire 
comme soutien du revenu 
prŽvient que les gens tombent 
dans le piège de la pauvreté.

UniversalitŽ GŽnŽrositŽ



  

Comment rŽduire... (suite)

AccessibilitŽ PrŽvention
Les services publics doivent 
•tre accessibles. Les 
services sociaux devraient 
•tre disponibles au m•me 
titre que les soins de santŽ. 
Cependant, un accès égal ne 
veut pas dire une utilisation 
égale. Quand les besoins 
diffèrent, il est normal que 
lÕusage varie.

Certains individus sont plus 
susceptibles que dÕautres de 
dŽvelopper des probl•mes 
sociaux. On sait aussi que 
lorsque les conditions sociales 
ou Žmotionnelles sont faibles, 
ou que lÕinfluence du milieu est 
nŽgative, les probl•mes sociaux 
font surface. Des interventions 
préventives aident ˆ les 
rŽsoudre. 



  

8. Qui doit en prendre la responsabilitŽ?
Les responsabilitŽs sociales sont les m•mes partout: sÕoccuper des 
petits enfants et des a”nŽs, soigner les malades, Žduquer les gens, et 
puis, assurer une sŽcuritŽ Žconomique ˆ ceux qui sont sans revenu. 

Ces responsabilités 
peuvent être assumées par

La famille

L’État 
(le secteur public procure lÕaide 

financi•re et les services personnels 
nŽcessaires: rŽadaptation, 

counselling, dŽfense des droits, 
services pratiques, etc.)

La société civile 
(un terme qui dŽsigne les oeuvres de 

bienfaisance, les ƒglises, les 
comptoirs alimentaires, etc. La sociŽtŽ 
civile se donne la mission de venir en 
aide aux personnes dans le besoin.)

Le marché du 
travail



  

9. Des programmes sŽlectifs ou universels?

la gauche
la droite

DÕautres prŽf•rent une 
approche universelle. Ils 
disent que tous les 
citoyens ont un droit égal 
face aux bŽnŽfices et aux 
services. Ils disent aussi 
quÕˆ la longue, les 
programmes universels ne 
sont pas plus coûteux 
parce que le nombre de 
pauvres tend ˆ diminuer 
et donc que lÕŽconomie se 
porte mieux. 

Certains croient quÕil vaut 
mieux que les programmes 
de bien-•tre social soient 
sélectifs. Cela signifie 
verser des bŽnŽfices ˆ des 
groupes ciblŽs, qui 
rŽpondent ˆ des crit•res 
prŽcis, et selon les moyens 
dont ils disposent. Par 
exemple, donner plus 
dÕassistance ˆ ceux qui 
int•grent le marchŽ du 
travail, cÕest employer une 
mŽthode sélective.



  

10. Pour une bonne politique sociale

Une bonne politique sociale doit possŽder les qualitŽs suivantes.

Globale
(elle comprend 
les ressources 

Žconomiques et 
les services 

personnels et 
rejoint un large 
secteur de la 
population)

 Égalitaire 
(elle favorise le 

maximum 
dÕŽgalitŽ)

Pro-active 
(elle oblige ˆ aller 

au-devant des 
probl•mes)

 Instituée
(elle rel•ve du 

secteur public et 
est inscrite dans 

une loi)

Haute qualité 
(elle rŽpond ˆ des 
normes de qualitŽ)

NOTA:  Bref, une bonne politique sociale fournit une aide généreuse ˆ l’ensemble de la population, 
ou presque. Moins il y a dÕinégalités au niveau du revenu, et moins il y a de gens vivant dans la 
pauvreté, meilleure est la qualité de vie.



  

11. Une plus juste rŽpartition est la clŽ

Plus la rŽpartition du revenu est égale, une fois lÕimp™t 
payŽ et les recettes fiscales redistribuŽes aux moins nantis 
par lÕentremise de revenus de transferts, plus lÕensemble 
des citoyens connaissent une qualité de vie dŽcente. 

NOTA:  On entend par lÕexpression Çrevenus de transfertsÈ les programmes tels que lÕassurance-
emploi, lÕaide sociale, les pensions de vieillesse et du Canada et la Prestation fiscale pour enfants.

Une répartition équitable des revenus est capitale pour assurer le 
bien-•tre des gens.



  

12. Un rŽgime politique plus ˆ gauche

LÕƒtat peut jouer un r™le capital par rapport ˆ la rŽduction de la 
pauvreté, mais il doit dÕabord reconna”tre sa responsabilitŽ ˆ cet 
Žgard. Lui seul a le pouvoir de rŽpartir le revenu plus Žgalement et  
assurer ainsi quÕil y ait moins de pauvreté.

Assurer un revenu minimal ˆ tous les citoyens et adopter des 
programmes universels de base en y ajoutant un complŽment 
sous forme de programmes sŽlectifs sont des solutions 
collectives, et non individuelles. 

De telles mesures enl•veraient les sentiments d’infériorité, 
d’humiliation et de stigmatisation rattachŽs ˆ lÕaide sociale. On 
ne verrait plus le citoyen aidŽ comme un fardeau pour les 
contribuables.  

En somme, une bonne politique sociale conduirait nŽcessairement 
ˆ lÕamŽlioration de la santé et de la qualité de vie des citoyens. 
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